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ANNEXE 1. : TERMES DE RÉFÉRENCE DE L’ÉVALUATION 
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ANNEXE 2: EXTRAITS DE LA PROPOSITION MÉTHODOLOGIQUE DU COTA 

1.1. Compréhension des TdR 

Le SCCF a décidé de réfléchir à quatorze ans de partenariat avec des organisations en Colombie pour en tirer 
des leçons utiles à la fois pour la poursuite des relations de partenariat en Colombie et, plus généralement, pour 
orienter son approche générale de partenariat. 
La notion de partenariat est, depuis des années, au centre des dispositifs de solidarité internationale et, du 
coup, elle est traitée à un certain niveau d’abstraction (modèles, outils génériques). Cependant, nous tenons à 
souligner que, dans le cas de cette évaluation, le partenariat est à voir dans un contexte particulier, celui des 
actions de construction de la paix et de promotion de la réconciliation en Colombie. Ce contexte à la fois cadre 
ce que le partenariat peut et a lieu d’être et permet de faire ressortir des éléments qui ont tendance à disparaître 
quand on regarde à partir d’abstractions et généralisations. 
Le partenariat constitue un volet central dans une stratégie d’intervention complexe que le SCCF met en œuvre 
autour de la paix et de la réconciliation en Colombie. Cette stratégie combine trois dimensions : 

i. le soutien aux organisations engagées dans les processus de construction de la paix et de promotion de la 
réconciliation (renforcement des capacités selon différentes approches) – dimension acteurs société civile 

ii. une vision intégrale de la paix, qui s’attaque non seulement aux conflits et aux problèmes annexes, mais 
aussi aux conditions socioéconomiques des communautés et des populations impliquées – dimension 
contexte local 

iii. une action au niveau international qui vise la dimension politique au Nord de la construction de la paix et de 
la promotion de la réconciliation – dimension contexte international 

En ce qui concerne plus spécifiquement le partenariat, cette stratégie implique trois catégories d’appui aux 
organisations partenaires : 

i. le soutien technique et financier du SCCF aux partenaires en Colombie 
ii. la mobilisation du soutien aux partenaires de la part de groupes et comités locaux en France 
iii. la participation du SCCF à des espaces collectifs et à des initiatives internationales 
La période de référence pour cette évaluation sont les quatorze ans allant de 1998 à 2011. Tout au long de cette 
période pas moins de vingt-sept relations de partenariat ont été entretenues, d’une durée très variable (de moins 
d’un an à douze ans). 
L’étude doit donc porter sur une analyse critique de cette très longue expérience de partenariat, en prenant en 
compte l’ensemble du dispositif que le SCCF a mis en place pour assurer le meilleur soutien à ses partenaires. 
Ce regard critique doit servir à faire ressortir des leçons utiles à la poursuite des relations de partenariat et à 
orienter l’approche partenariale du SCCF au-delà de la Colombie. 
Ce que nous retenons, en termes d’objectifs pour cette étude est d’une part l’orientation très marquée à 
l’apprentissage, et d’autre part une intention de valorisation de l’expérience cumulée au fil du temps. Ce type 
d’étude se situe en effets entre l’évaluation et la capitalisation, car son but principal est de permettre aux parties 
prenantes d’apprendre de l’expérience, d’en faire ressortir les éléments prometteurs et les systématiser. Toute 
capitalisation a une composante évaluative (juger de l’intérêt, de la pertinence, de l’efficacité, de la transférabilité 
d’une expérience), mais cette étude n’est pas une évaluation « pure » car elle se concentre sur une dimension 
« méthodologique »1 plutôt que sur les résultats obtenus en termes de paix et de réconciliation de quatorze ans 
d’action. 
Les questionnements proposés dans les TdR portent d’une part sur une reconstruction historique de l’évolution 
des pratiques partenariales du SCCF en Colombie2 et d’autre part sur l’identification d’éléments susceptibles 
d’apporter des enseignements, en termes d’efficacité (et même d’impact) et de plus value du partenariat, et de 
capacité institutionnelle à enrichir et à faire évoluer les pratiques partenariales. 
Ce qui nous avons lu avec plaisir dans les questionnements est l’attention portée aux apprentissages tant du 
SCCF que de ses partenaires colombiens ainsi qu’aux influences réciproques qui se sont jouées au cours des 
années. 

1.2. Principes de base pour l’étude 

Les TdR identifient un certain nombre d’acteurs ou de catégories d’acteurs pour cette étude. Il est très important 
pour nous d’éclaircir qui sont les acteurs et quel rôle ils vont jouer dans l’évaluation. On énumère : 

                                                             
1  Même s’il faut dire que, pour certaines organisations, le partenariat est une fin en soi, et le renforcement de la capacité des partenaires est 

le principal objectif de leur action. 
2  Il faut dire que le contexte du conflit et de la violation des droits humains en Colombie a fortement évolué sur la période considérée 
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– SCCF. Il s’agit de l’acteur-clé : il est le commanditaire (en charge du pilotage et du suivi de l’évaluation, 
ainsi que de la validation in fine des résultats de l’étude) ; il est aussi une partie prenante de l’étude, dans le 
sens qu’il est un des apprenants (et non seulement au niveau des personnes directement impliquées dans 
le partenariat avec la Colombie, mais aussi au niveau plus proprement institutionnel et stratégique. Le 
SCCF est aussi un réseau, qui rassemble des personnes qui ont (eu) un engagement plus spécifique et di-
rect avec le partenariat en Colombie (des personnes travaillant au siège, soit employées soit bénévoles, 
ainsi que les personnes des délégations en France membres du Groupe Colombie) 

– Les vingt-sept organisations partenaires en Colombie. Localisées à des endroits différents en Colom-
bie, appartenant à des réseaux distincts (réseau de l’Église, réseau Caritas, société civile) et, du fait, des 
structures de nature fort différente, ces organisations ont une expérience de partenariat avec le SCCF de 
durée variable. Avec le SCCF sont les principaux apprenants de l’évaluation. Six de ces organisations ont 
été impliquées dans la conception de cette évaluation. 

– Autres acteurs au Nord. Le SCCF a promu la création de réseaux et de plateformes au niveau européen 
et français (CFPC, OIDHACO, GTC) pour la promotion de la cause des droits humains en Colombie. Ils font 
partie de la stratégie d’intervention du SCCF, et dans ce sens ils sont des acteurs de l’évaluation. Ils per-
mettront de contextualiser les pratiques de partenariat du SCCF dans le cadre plus général de la stratégie 
d’intervention du SCCF sur la Colombie. 

– Autres acteurs en Colombie. Il s’agit essentiellement des acteurs institutionnels au niveau national en 
Colombie et des acteurs externes (institutions internationales, ONG, etc.). Leur apport à l’évaluation consis-
tera essentiellement dans les éléments de contexte plus général des politiques et des initiatives en faveur 
de la paix et de la réconciliation en Colombie. 

– CoPil. Composé de représentants du SCCF, de Caritas Colombia et du F3E, ce comité a construit le cadre 
de l’évaluation, choisira le consultant et fera l’objet de la restitution du rapport préliminaire. Le CoPil sera 
un lieu d’apprentissage collectif sur l’évaluation (notamment pour les discussions autour du cadrage de 
l’évaluation et le rapport de l’étude). 

Dans la suite de cette proposition technique nous faisons la distinction entre parties prenantes et organisations 
informées (sources d’information). L’orientation à l’apprentissage de cette étude – apprentissage sur le partena-
riat à partir des expériences et des pratiques de certains acteurs – nous pousse à souligner le fait que, parmi les 
acteurs énumérés ci-dessus il y en certains pour qui la participation à cette évaluation est une opportunité 
d’apprentissage. Dans cette catégorie rentrent le SCCF et les vingt-sept organisations en Colombie (et, dans un 
certain sens, le CoPil aussi). 
La relation avec ces acteurs doit être basée sur l’échange : ils contribuent leurs expériences de partenariat, leurs 
réflexions, leurs savoirs, et ils doivent retirer des apprentissages de l’exercice. Pour nous il est important de 
souligner que les parties prenantes ne sont ni des spectateurs ni des objets de l’évaluation, mais bien des ac-
teurs indispensables à la réussite de l’étude. 
Ce type d’exercice, qui se base sur une remise en cause de ses propres pratiques, peut être perçu comme me-
naçant, surtout par des organisations qui dépendent financièrement d’autres organisations. Il est donc une 
bonne pratique d’organiser l’étude de façon à ce que ces organisations soient mises en condition d’intervenir, 
en l’influençant, dans l’évaluation. Tout en respectant le rôle de commanditaire (et donc de « propriétaire ») de 
l’étude, nous avons structuré notre proposition de sorte à encourager la participation active de toutes les parties 
prenantes. 
En particulier cela signifie que lors de deux moments-clé – la définition des questions évaluatives et la formula-
tion des interprétations de ce qui a été observé – les parties prenantes doivent pouvoir faire peser leur point de 
vue. 

1.3. Cadre de l’évaluation (ébauche3) 

Dans cette partie de notre proposition technique nous élaborons une proposition de cadre évaluatif, qui rend 
explicite le référentiel théorique ainsi que les dimensions analytiques principales. Nous pensons que les ques-
tionnements proposés dans les TdR sont tout à fait appropriés aux enjeux de l’étude : pour arriver à construire 
une réponse crédible il faut d’une part préciser un cadre théorique et d’autre part réorganiser et préciser les 
questionnements. 

1.3.1. Dimensions du cadre évaluatif 
Quatre dimensions ressortent des TdR comme nécessaires à étudier pour arriver à répondre aux questions po-
sées : 

1. les principes (appelés « postulats fondateurs » - TdR, p.12) : ils définissent et rendent explicite l’engagement 
idéal du SCCF (et, probablement, de Caritas en Colombie) par rapport au partenariat ; 

                                                             
3  Ce cadre de l’évaluation est basé sur notre expérience en matière d’évaluation et capitalisation et de recherche sur le partenariat d’une part, 

et sur notre interprétation des TdR de l’autre. Notre adhésion aux pratiques participatives et concertées nous rend conscients du fait qu’une 
réflexion conjointe avec le SCCF et ses partenaires pourra enrichir et préciser de cadre évaluatif. 
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2. les cultures organisationnelles – du SCCF et des organisations partenaires en Colombie – qui constituent le 
cadre au sein duquel les principes sont interprétés et traduits en pratiques et, en parallèle, les pratiques se 
développent en réponse aux contextes externes ; 

3. les pratiques et les expériences de relation de partenariat, du SCCF et des organisations partenaires en Co-
lombie, qui forment l’acquis à valoriser et la base pour tirer des leçons pour l’évolution future ; 

4. les facteurs qui constituent la plus value du partenariat, pour le SCCF et pour les organisations partenaires en 
Colombie : ce qui identifie les incitants (positifs ou négatifs) à prendre en considération lors de l’élaboration 
d’une nouvelle stratégie et approche de partenariat. 

1.3.2. Justification 
Les principes ont une fonction d’orientation et d’inspiration, sont une référence pour les organisations, mais il 
faut se demander s’ils sont connus de tous, s’ils sont interprétés de manière homogène par tous, s’ils sont tra-
duits en pratiques de la même façon, et quel rôle jouent-ils dans la structuration et la gestion d’un partenariat. 
Les pratiques de partenariat peuvent se développer aussi en dehors des principes (il est fort improbable qu’elles 
se développent contre les principes), sans référence explicite à eux, comme réponse à des logiques organisa-
tionnelles (stratégie de renforcement d’une organisation) et/ou à des stimulations externes (besoins, demandes, 
etc.). Le partenariat peut se développer en obéissance aux principes (une application intentionnelle des prin-
cipes), mais aussi en réponse à une plus value (et, inversement, les partenariats peuvent être découragés en 
présence de facteurs démobilisateurs ou de freins). 

1.3.3. Quelques variables analytiques pertinentes 

Une fois identifiées les quatre dimensions fondamentales qui cadrent et synthétisent les questionnements4 on 
présente les principales variables analytiques, celles qui permettent de faire des distinctions fondamentales, 
nécessaires à interpréter ce qui sera observé pendant le travail d’enquête. Chaque variable est accompagnée de 
questions évaluatives possibles. 
I.  Le partenariat peut être vu de deux perspectives distinctes : soit comme situation en soi (un cas spécifique, 

inséré dans un contexte précis) soit comme un cadre abstrait qui oriente l’action, les choix et les relations des 
acteurs (une modalité d’intervention avec des principes, des règles, etc.). Chaque perspective amène un re-
gard différent et induit des explications distinctes : selon la première, un partenariat s’explique come une ré-
ponse à un contexte, tandis que la deuxième configure le partenariat comme une réponse à des principes, à 
des valeurs. Ces deux perspectives sont utiles séparées et ne doivent pas être confondues, mais aussi en in-
teraction entre elles. Par exemple, la question de l’influence des textes de Caritas Internationalis sur le parte-
nariat sur les pratiques observées sera une question évaluative, tout comme l’influence que les pratiques ré-
elles de partenariat en Colombie ont pu avoir sur les partenariats dans d’autres pays d’Amérique latine. 

II.  Le partenariat N-S entre le SCCF et les organisations colombiennes constitue l’unité d’analyse principale pour 
cette étude, mais ce partenariat doit être placé dans le contexte de relations de partenariat local (en France, 
en Colombie, territorial) et d’autres éventuelles relations de partenariat N-S. Chacun de acteurs concernés par 
l’étude n’est ni isolé ni le partenariat entre le SCCF et une organisation colombienne n’est le seul partenariat 
dans lequel le SCCF et l’organisation colombienne sont engagés. Comparer la relation de partenariat princi-
pale (ou de référence) avec d’autres relations de partenariat dans lesquelles une organisation est impliquée 
sert à élucider certains choix et à expliquer certaines évolutions. Une question typique dans ce sens serait : 
« si Caritas Colombia est en partenariat avec d’autres Caritas, comment ces relations de partenariat ont elles 
influencé le partenariat avec le SCCF et vice versa dans quelle mesure le partenariat avec le SCCF les a in-
fluencées ? » 

III. Évolution historique. Le SCCF a un engagement de longue date dans le partenariat : on peut supposer que sa 
conception du partenariat ainsi que sa pratique partenariale auront évolué dans le temps. Les partenariats en 
Colombie ont des durées variables (mais dans des nombreux cas plutôt longues, cinq ans ou plus) et ils sont 
intervenus au cours d’une longue période (quatorze ans, de 1998 à 2011). On peut donc supposer que selon 
le moment de création du partenariat celui-ci ait été construit de manière distincte par rapport aux partenariats 
qui l’ont précédé et ceux qui l’ont suivi. On peut aussi supposer que, au moins pour les partenariats de plus 
longue durée, les partenariats aient évolué dans le temps. Et enfin, chaque partenariat est intervenu dans une 
phase spécifique dans le développement de chaque organisation colombienne. Pour le moment nous ne sa-
vons pas quel est le degré de dépendance de chaque partenaire du support reçu de SCCF (= qu’est-ce qui est 
repris dans le partenariat avec SCCF représente sur l’ensemble des activités et des ressources de 
l’organisation colombienne) et, en conséquence, quelle est l’influence que la relation de partenariat avec 
SCCF peut avoir eu sur l’évolution de chaque organisation colombienne. On peut cependant supposer que 
prendre en compte les deux processus parallèles mais en relation entre eux – l’évolution de l’organisation co-
lombienne et l’évolution de la relation de partenariat avec SCCF – puisse contribuer à la compréhension des 
situations de partenariat. 

                                                             
4  Il serait d’ailleurs possible de regrouper chacun des questionnements listés dans les TdR sous l’une ou l’autre de ces quatre dimensions, ou 

au croisement de celles-ci 
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IV. La dimension réseau. Plusieurs réseaux rentrent dans cette évaluation. Les réseaux internes au programme 
Colombie du SCCF : les réseaux territoriaux (en France, en Colombie) ; les réseaux N-S (entre organisations 
en France et organisations en Colombie). Et les réseaux externes au programme : réseaux d’action politique, 
réseaux de l’église, réseaux communautaires/locaux. Est-ce que le réseau fait émerger une nouvelle notion de 
partenariat ? Le partenariat est entre deux organisations ou entre réseaux ? Comment le partenariat se joue à 
l’intérieur d’un réseau ? Quelles conséquences sur le partenariat de l’appartenance multiple à des réseaux ? 

V. La notion de « Paix et Réconciliation ». Le SCCF propose une vision du processus de construction de la paix 
et de la réconciliation. Cette vision interagit avec la vision du partenariat (niveau abstrait). Les pratiques déri-
vant de cette vision interagissent avec les pratiques de partenariat (niveau pratiques). Dans quelle mesure les 
partenariats observés sont spécifiques au domaine de la paix et de la réconciliation ? 

VI. la Colombie est le contexte spécifique d’application de la vision de partenariat et de construction de situations 
spécifiques de partenariat. La vision du SCCF interagit avec celles des organisations colombiennes. Les pra-
tiques du SCCF interagissent avec celles des organisations colombiennes. Dans quelle mesure les partena-
riats observés sont le produit de visions/pratiques de partenariat culturellement connotées ? Dans quelle me-
sure les partenariats observés correspondent à des spécificités du contexte colombien ? 

Conclusion 
Lors de l’étape de cadrage on devra se mettre d’accord sur le cadre évaluatif, le SCCF, ses partenaires et le 
CoPil devront dire dans quelle mesure le cadre esquissé ci-dessus correspond à leurs préoccupations et com-
ment on peut le modifier et adapter. Ensuite, nous procéderons à compléter le tableau suivant (ou sa version 
modifiée) par des questions évaluatives précises sur base desquelles nous allons structurer les travaux 
d’enquête. 
Il est important de préciser que à chaque étape de l’étude il se peut que le cadre évaluatif doive être mis à jour, 
car il est toujours possible qu’une étape engendre des nouvelles questions ou en rende caduques d’autres. 
 
 

 Principes Cultures organisa-
tionnelles 

Pratiques et 
expériences de 

relation de 
partenariat 

Plus value 
du partena-

riat 

Partenariat : situation en soi / 
cadre abstrait 

    

Partenariat N-S en interaction 
avec d’autres partenariats 

    

Evolution historique     

Dimension réseau     

Partenariat pour la paix et la 
réconciliation 

    

Partenariat en Colombie     

1.4. Méthodologie 

L’approche proposée dans les TdR nous paraît tout à fait raisonnable : travail de terrain en France et en Colom-
bie ; enquêtes auprès des acteurs au Nord et en Colombie ayant eu une implication directe dans les expériences 
de partenariat à étudier ou dans les problématiques concernées (droits humains en Colombie, paix et réconcilia-
tion) ; restitution des résultats de l’évaluation à toutes les parties prenantes. Cette démarche nous paraît perti-
nente par rapport à l’objet de l’évaluation (le partenariat). 

1.4.1. Remarques générales 
Avant de rentrer dans les détails de l’approche que nous proposons, nous souhaitons faire quelques remarques 
d’ordre général. Ces remarques se fondent sur la nature spécifique de l’étude (évaluation orientée à 
l’apprentissage des parties prenantes) et sur le sujet principal de l’étude (le partenariat pour la paix et la réconci-
liation en Colombie). 
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Autour de la notion de « représentativité » 
La nature de l’étude pousse à mettre en évidence une interprétation particulière de la notion de « représentativi-
té ». La question de la représentativité est au cœur de toute démarche de recherche appliquée car, dans 
l’impossibilité de tout étudier, on est obligé de faire une sélection à l’intérieur du champ d’observation. Dans 
beaucoup de cas la représentativité est de nature statistique, même quand les méthodes d’enquête ne le sont 
pas : ce que l’on observe doit pouvoir permettre de généraliser les analyses à l’ensemble de l’observable. 
Or, dans le cas de cette étude on cherche plutôt à identifier ce qui marche et ce qui ne marche pas, et à expli-
quer le pourquoi : le but est de tirer des leçons, d’avoir des idées, d’apporter des corrections. Si une expérience 
est porteuse de ce type de contributions, peu importe si elle est unique (c.-à-d. peu ou pas représentative d’un 
point de vue statistique), tant qu’elle permet d’apprendre quelque chose d’utile. 
Il s’agit donc d’une autre notion de représentativité qui est nécessaire ici, une représentativité de la diversité (des 
situations, des expériences) : on recherche ce qui est porteur d’apprentissage, et cela peut se trouver dans la 
singularité plutôt que dans la régularité. 

Autour des « apprenants » et de la participation 
Mais, et on aborde ici la deuxième remarque d’ordre général, lorsque l’on parle d’apprentissage il faut toujours 
penser à qui doit apprendre. Vu la parfois très longue durée des relations de partenariat que le SCCF entretient 
avec ses partenaires on peut en déduire le SCCF et ses partenaires forment un réseau, et que l’apprentissage 
doit avoir lieu à l’intérieur de ce réseau, entre tous ses membres. 
Tous (ou la plupart de) ces apprenants partagent des valeurs, des actions conjointes, des parties de leurs vies 
institutionnelles. Dans un exercice d’apprentissage comme l’étude sur le partenariat la dimension collective de 
l’apprentissage est fondamentale, car l’étude s’inscrit dans des relations et des pratiques préexistantes et qui 
vont continuer à exister après sa réalisation. 
Il est important donc que l’étude soit conduite de façon à permettre l’information de tous les apprenants ainsi 
que la participation de tous ceux et celles qui le souhaitent. Les distances et les moyens limités ne permettent 
pas le même type de participation de la part de tout le monde, mais la participation est indispensable, et il faut 
garder cela comme une priorité dans la mise en place de l’étude. 

Autour de l’apprentissage 
La longue expérience du COTA en matière d’évaluation et de capitalisation nous a amené à la conclusion que 
les modèles linéaires d’apprentissage à partir d’activités d’évaluation et de capitalisation ne fonctionnent pas. 
Tant la répartition des rôles (quelqu’un qui produit le savoir et quelqu’un d’autre qui apprend) que le décalage 
temporel (un avant – construction du savoir – et un après – l’apprentissage) typiques des modèles linéaires se 
révèlent inappropriés et inefficaces. 
Ils sont d’autant plus inappropriés et inefficaces lorsqu’il s’agit d’adultes apprenants et d’apprentissage au sein 
d’un réseau. Ces constats ont amené le COTA d’une part à privilégier des approches qui mettent les apprenants 
et l’apprentissage au centre du travail de recherche (recherche-action participative) et à développer des disposi-
tifs favorisant la récursivité du processus de réflexion et apprentissage. 
Même si la distance est un facteur qui rend les choses beaucoup plus difficiles et si les personnes et les organi-
sations sont souvent débordées et n’ont pas toujours le temps adéquat à dédier à des processus participatifs, 
néanmoins il est nécessaire de penser l’apprentissage comme un processus récursif et collectif et de faire le 
possible pour favoriser la participation. 

1.4.2. Approche méthodologique pour l’évaluation 
Dispositif pour l’évaluation 
Nous proposons de structurer l’évaluation comme un dispositif de réflexion et d’échange entre les parties pre-
nantes autour de leurs expériences de partenariat, un dispositif finalisé à la construction de savoirs collectifs sur 
le partenariat. Au sein de ce dispositif les évaluateurs auront un rôle d’animation, de proposition d’analyses et de 
questions que les parties prenantes pourront critiquer, développer, s’approprier, si elles le souhaitent. Les éva-
luateurs auront aussi un rôle de formalisation, de synthèse et d’organisation des informations et des savoirs 
produits. 
Le dispositif est constitué de trois composantes: 

i. production d’informations : travaux d’enquête menés par les évaluateurs, analyses des évaluateurs, contribu-
tions des parties prenantes en plus par rapport à ce qui aura été communiqué aux évaluateurs ; 

ii. réflexion collective : espaces de rencontre – physique et virtuelle – entre parties prenantes pour débattre au-
tour de questions posées par les évaluateurs (ou par les parties prenantes) ; 

iii. formalisation des savoirs produits : production de supports écrits (au moins), tels que les rapports formels, 
des textes de synthèse des débats collectifs, etc., qui systématisent les savoirs produits par le collectif. 
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Ce dispositif se base sur une combinaison d’approches méthodologiques plus traditionnelles et d’autres plus 
récentes : 
– méthodes d’enquête individuelle : interview semi structuré 
– méthodes d’enquête collective : focus groupe 
– méthodes d’enquête systémique : étude de cas 
– méthodes de réflexion collective : blog, atelier de travail 
– méthodes de capitalisation : analyse de la littérature, rédaction de produits diffusables 

Options méthodologiques 

A. Choix des méthodes (1) 
Pour ce type d’études, clairement axées sur l’apprentissage des acteurs, il est indispensable de privilégier une 
compréhension approfondie des pratiques et des contextes, afin de pouvoir tirer des leçons réellement utiles et 
des conclusions réellement utilisables pour influencer les pratiques ultérieures. Des analyses superficielles ser-
vent à identifier des tendances très générales et à appuyer des prises de décision stratégiques, mais ne sont pas 
utiles pour la remise en question d’habitudes et de pratiques. 
Cela se traduit dans des choix méthodologiques qui privilégient des approches ouvertes, exploratoires, cons-
tructives, qui font émerger ce qui n’est pas immédiatement visible et évident, et qui permettent de voir les pra-
tiques (les acteurs) en action dans leur contexte, sans devoir se contenter de récits sur les pratiques. 
Notre priorité va donc à des méthodes très qualitatives, telles que les interviews ouverts et, surtout, les études 
de cas, et à l’opposé de larges enquêtes quantitatives. Les méthodes qualitatives cités consomment beaucoup 
de temps, tant des chercheurs que des acteurs, pour permettre l’observation fine et profonde pour laquelle elles 
ont été créées. Et du fait des limites des ressources disponibles, elles appellent à faire des choix très radicaux 
en termes de nombre de cas étudiés ou d’acteurs consultés. On renonce au type de généralisation qui, à partir 
d’un nombre limité d’observations permet de parler d’une totalité et on se concentre sur la généralisation de 
leçons (apprises là où elles se trouvent) à un ensemble d’acteurs. 
Mais, nous savons d’expérience que le fait de travailler à partir d’un nombre très limité de cas est souvent perçu 
comme donnant lieu à des conclusions peu crédibles et peu valides. Pour cette raison notre proposition est plus 
adhérente à ce qui est proposé dans les TdR pour ce qui concerne la méthodologie de l’étude. Lors de la phase 
de cadrage, si le CoPil était intéressé à explorer la possibilité d’une option plus décidément orientée sur des 
méthodes ouvertes5 nous serons prêts à présenter une proposition détaillée et motivée. 

B. Choix des méthodes (2) 
L’orientation de l’étude à l’apprentissage nous amène aussi à privilégier des méthodes non seulement participa-
tives mais aussi et surtout collectives. Travailler par focus groupe, organiser des ateliers de travail permettant de 
dégager des analyses et des apprentissages collectifs nous paraît préférable à des méthodes individualisées qui 
supposent que la construction des analyses et des conclusions soit l’apanage des seuls évaluateurs. 
Toutefois nous sommes conscients que vu les distances (en France comme et surtout en Colombie), il pourrait 
se révéler difficile voire même impossible de rassembler des acteurs pendant un ou deux jours dans un même 
endroit. Ici nous allons donc établir un principe de préférence, lorsque faisable, pour des méthodes collectives, 
même si, dans la proposition qui suit nous prévoyons aussi l’emploi de méthodes individuelles. La phase de 
cadrage devra permettre d’établir de façon précise dans quelle mesure il sera faisable d’avoir recours à des 
méthodes collectives. 

C. Choix des méthodes (3) 
De toute façon, et afin de créer l’opportunité d’échange et de favoriser une participation qui va au-delà des mo-
ments d’interaction directe avec les évaluateurs, nous allons construire un blog pour cette étude. Ce blog sera 
un espace privé, auquel auront accès seulement des personnes /organisations parties prenantes de l’étude. Cet 
espace servira à : 
– stocker des documents (par exemple, les versions successives de la note de cadrage), à disposition des 

inscrits ; 
– rédiger des analyses partielles, pour que les parties prenantes puissent réagir, proposer des compléments 

d’information, apporter des interprétations alternatives ; 
– lancer des débats autour de questions ouvertes qui surgissent au fur et à mesure ; 
– permettre la participation d’acteurs qui ne seront pas contactés directement par les évaluateurs. 
Mis à part quelques éléments de base qui seront en deux langues, les documents seront seulement dans leur 
langue d’origine (soit le français soit l’espagnol) et les discussions se feront soit dans l’une soit dans l’autre 
langue. 

                                                             
5  Sans modification de l’offre financière 
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Échantillonnage 
Trop d’éléments sont à ce stade inconnus ou non précisés, donc il est impossible d’établir un échantillon déter-
miné. Toutefois il existe quelques principes de base que l’on peut énoncer déjà et qui ont une validité générale. 
Un premier principe, nous l’avons expliqué et justifié plus haut, est celui de la diversité des expériences prises 
en compte. Cela s’applique tant pour la France que pour la Colombie : on choisit parmi les expériences qui sont 
réellement significatives pour les buts de l’étude et on cherche à inclure la plus grande diversité possible. 
Un deuxième principe est celui de la concentration géographique : vu l’étendu des territoires potentiellement 
concernés (en France tout comme en Colombie), il faut éviter de disperser les jours alloués à cette étude par des 
déplacements longs et répétés. Et, aussi, la concentration rend plus faisable l’utilisation de méthodes collec-
tives. 
Le troisième principe est celui, déjà cité dans les TdR, de la sécurité. Il faut que les évaluateurs puissent rencon-
trer et interviewer librement des personnes, organiser des ateliers qui regroupent plusieurs personnes, se dépla-
cer dans les communautés pour des moments d’observation. Il faut éviter que la présence d’éléments étrangers 
à une communauté n’engendre des conséquences négatives pour les personnes qui y vivent et, bien sûr, pour 
les évaluateurs. 
Au-delà de ces trois principes, l’échantillon – surtout sa taille – dépendra des options méthodologiques qui se-
ront retenues. Le choix d’une option résolument ouverte impliquera l’élimination de toute enquête générale au-
près de l’ensemble des acteurs concernés et libérera des jours de travail permettant de réaliser des études de 
cas et d’ateliers plus approfondis ou un nombre un peu plus grand d’études de cas et d’ateliers. 

1.4.3. Proposition de démarche 
Notre proposition détaillée est basée sur la démarche esquissée dans les TdR. Cette proposition produit une 
allocation des jours de travail pour chacun des évaluateurs. En maintenant inchangé le nombre de jours de tra-
vail des évaluateurs on peut construire une autre démarche, plus ouverte et qualitative comme expliqué plus 
haut, et cela fera l’objet d’une discussion pendant la phase de cadrage. Toutefois, nous assumons complète-
ment la proposition qui suit, qui représente un compromis acceptable entre nos préférences méthodologiques et 
ce qui est demandé dans les TdR. 

Étape – Cadrage 

A. Rencontre préparatoire (Paris) 
Présentation mutuelle, présentation + discussion de la proposition technique, historique de l’engagement de 
SCCF en Colombie, présentation sommaire des projets et des partenaires du SCCF en Colombie, accord sur le 
principe de participation et sur les modalités d’information de toutes les parties prenantes de l’étude, accord sur 
les modalités de pilotage et de suivi du déroulement de l’étude, discussion sur les critères d’échantillonnage 
pour les études de cas en Colombie 

B. Mise en place d’un dispositif d’apprentissage collectif 
Le COTA développera un blog privé (accessible seulement à toutes les parties prenantes dans cette évaluation) 
pour l’apprentissage collectif. Ce dispositif est un complément de toutes les interactions directes et veut les 
élargir aussi aux acteurs qui n’auront pas pu y participer directement. 

C . Analyse documentaire 
Critères de sélection des documents pertinents, acquisition des documents, lecture et analyse, production de 
questions supplémentaires (ou plus ciblées) 

D. Organisation enquête de terrain 
Critères d’échantillonnage, critères d’accès aux personnes et aux organisations, conditions de faisabilité (sécuri-
té, disponibilité), définition de la proportion de travail de collecte de données individuel et collectif, définition 
d’un calendrier pour le travail de terrain en France et en Colombie, organisation logistique des enquêtes 

E. Production note de cadrage 
Cadre évaluatif mis à jour, contribution de chaque activité d’enquête à la construction des réponses aux ques-
tions évaluatives, description des enquêtes, calendrier de l’étude mis à jour, dispositif de suivi de l’étude. Afin 
d’affiner les questions évaluatives, il est à prévoir une consultation et des discussions avec SCCF (avec des 
personnes identifiées lors de la rencontre préparatoire) et avec Caritas-Colombia (et les autres partenaires ?) 

F. Réunion de cadrage (Paris) 
Présentation de la note de cadrage, discussion approfondie et validation par le CoPil. Éventuellement, produc-
tion d’une version finalisée de la note de cadrage. Production d’un résumé de la note de cadrage en espagnol. 
Diffusion de la note de cadrage auprès de toutes les organisations participant à l’étude. 
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Étape – Enquête en France 

A. Collecte de données 
Combinaison d’entretiens individuels et de rencontres de groupe (focus groupe) lorsque possible, réalisées sur 
base d’une grille de questions ouvertes (interviews/focus groupes semi structurés) qui peuvent varier selon les 
groupes ; une fois terminé le tour des entretiens et rencontres il est possible que l’on recontacte l’un ou l’autre 
témoin pour un complément ; les entretiens des personnes qui travaillent à Paris ou peuvent se déplacer sur 
Paris se feront en face-à-face, les autres par téléphone/skype ; moyennant l’accord des personnes, toutes les 
interviews seront enregistrées pour faciliter l’analyse. 

B. Analyse des données 
Les données récoltées en France servent à deux buts : le premier est la construction des visions du partenariat 
depuis le Nord, le deuxième est la définition de questions pour le travail d’enquête en Colombie ; l’analyse des 
données donnera donc lieu à des textes qui seront postés sur le blog pour réaction de la part des personnes 
concernées. 

C. Mise à jour du cadre évaluatif 
Le cadre évaluatif sera mis à jour suite à la phase d’enquête en France, soit en précisant davantage certaines 
questions déjà existantes, soit en y ajoutant des nouvelles questions (ou en substituant des questions qui appa-
raissent dépassées). Le nouveau cadre sera envoyé au CoPil et traduit en espagnol pour les acteurs en Colom-
bie. 

D. Restitution à chaud 
Sans convoquer une réunion ad hoc, il serait peut-être intéressant d’organiser une conférence téléphonique (via 
skype) pour partager avec le SCCF quelques éléments saillants qui ressortent de l’enquête en France. Il ne 
s’agirait évidemment pas de conclusions, mais plutôt de pistes à creuser dans les étapes successives de 
l’étude. 

Étape – Enquête en Colombie 
L’enquête en Colombie sera menée par deux personnes, le chef de mission et l’évaluatrice colombienne. Cette 
dernière prendra en charge (sous la supervision et avec l’appui à distance du chef de mission) l’enquête explora-
toire auprès de l’ensemble des partenaires. Ensuite, les deux évaluateurs réaliseront conjointement les études 
de cas ainsi que l’enquête auprès des autres acteurs en Colombie. Et ils vont faire conjointement la restitution à 
chaud auprès des partenaires en Colombie à la fin du travail d’enquête. L’évaluatrice colombienne va ensuite 
préparer des éléments de synthèse reprenant les éléments principaux qui ressortent du travail d’enquête en 
Colombie, toujours sous la supervision et avec l’appui à distance du chef de mission. Ces textes seront postés 
sur le blog pour discussion. 
À partir de cette répartition des taches entre les deux évaluateurs nous proposons que l’enquête préliminaire 
auprès de l’ensemble des partenaires se fasse avant la mission de terrain du chef de mission, afin que les 
études de cas puissent déjà intégrer certains des résultats de l’enquête. On propose donc une légère modifica-
tion des TdR comme suit. 

A. Présentation de l’évaluatrice colombienne auprès des partenaires du SCCF en Colombie 
Mme Valdés se présentera auprès de Caritas Colombie et présentera les grandes lignes de l’enquête prélimi-
naire ; elle devra obtenir les contacts précis et à jour et elle négociera le calendrier de réalisation de l’enquête. 

B. Enquête auprès de l’ensemble des partenaires 
L’idée de cette enquête est de récolter des données de base et comparables auprès de l’ensemble des parte-
naires. Dans ce type d’enquête on ne vise pas la profondeur des informations, mais bien l’ampleur et la compa-
rabilité. Cette enquête sera donc basée sur un certain nombre de questions précises. Il y a deux options : soit 
compiler les questions dans un questionnaire à faire remplir de façon autonome par les organisations concer-
nées, soit récolter les réponses par des entretiens téléphoniques. Nous avons une préférence pour la deuxième 
option mais sommes ouverts aussi à la première (cela sera discuté avec le CoPil lors de la réunion de cadrage). 
Le blog devra servir notamment pour permettre aux participants à l’enquête d’apporter des éléments supplé-
mentaires et réagir à des analyses que l’évaluatrice va proposer. 

C. Réunion de cadrage (Bogotá) 
Cette réunion, qui aura lieu à l’arrivée du chef de mission à Bogotá, servira d’une part à permettre au chef de 
mission de se présenter et de faire connaissance avec Caritas Colombia. Il fera une présentation de la méthodo-
logie générale de l’évaluation (note de cadrage) ainsi que, avec l’évaluatrice colombienne, une synthèse de l’état 
d’avancement de l’étude (enquête en France et enquête préliminaire auprès des partenaires du SCCF en Co-
lombie). Les deux feront aussi une présentation de la façon dont ils vont aborder les études de cas pour en 
discuter avec Caritas Colombia. Enfin cette réunion devra permettre de régler les derniers détails logistiques de 
cette partie de l’enquête (études de cas et interviews avec des témoins institutionnels). 
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D. Etudes de cas (5) 
Les critères de construction de l’échantillon seront discutés l’échantillon lors de la réunion préliminaire au tout 
début de l’étude, l’échantillon sera déterminé lors de la réunion de cadrage (Paris). Ces études de cas sont 
complémentaires à l’enquête générale qui, elle, essaie d’être exhaustive. Dans des termes très généraux, à partir 
d’une organisation partenaire du SCCF on considère le territoire et le système d’acteurs qui peuvent être recon-
duits à ce qui a fait l’objet du partenariat avec SCCF, de manière directe ou indirecte. Dans ce système on es-
saie de reconstruire les influences que le partenariat a pu engendrer (effets directes et indirects), et de là tirer 
des leçons utiles pour d’autres contextes et pour la vision du partenariat N-S portée par les parties prenantes. 
D’un point de vue pratique cela implique un exercice de cartographie des acteurs et des actions, une série 
d’interviews, des ateliers de réflexion conjointe, des moments d’observation participante. 

E. Enquête auprès d’autres acteurs 
Les « autres » acteurs seront interviewés principalement pour apporter les éléments de contexte plus général 
des politiques et des initiatives en faveur de la paix et de la réconciliation ; il s’agira d’interviews ouverts indivi-
duels. 

F. Restitution à chaud 
À la fin de la mission de terrain, le chef de mission et l’évaluatrice colombienne se réuniront avec Caritas Colom-
bia et avec d’autres partenaires éventuellement disponibles à Bogotá pour partager à chaud des observations et 
des constats, ainsi que des interprétations préliminaires et recevoir leurs réactions et compléments 
d’information. 

G. Rapport analyse 
Le blog sera alimenté par des analyses ponctuelles et des questions pour les acteurs qui voudront apporter des 
compléments d’information, corriger des interprétations partielles, rectifier des erreurs factuelles. 

Étape – Rapports 

A. Rapport préliminaire 
Le chef de mission, en consultation avec l’évaluatrice colombienne, rédigera le rapport global de l’évaluation (en 
français), qui contiendra une synthèse des données récoltées, l’analyse de ces données, l’interprétation (explica-
tion) des résultats, et les recommandations des évaluateurs ; cette version du rapport ne contiendra pas les 
annexes ; ce rapport sera envoyé pour commentaires, corrections et intégrations à toutes les parties prenantes 
capables de comprendre le français. 

B. Réunion de restitution rapport préliminaire (Paris) 
Présentation au CoPil du rapport en version préliminaire et animation d’un atelier de commentaires, corrections 
et intégrations. 

C. Rapport final 
Les réactions reçues seront intégrées dans le rapport, les annexes seront produites et une synthèse en espagnol 
sera réalisée ; cette version finale sera envoyée aux membres du CoPil pour validation. 

D. Restitution Colombie (Bogotá) 
Un atelier (d’au moins une journée) avec les parties prenantes colombiennes (et, si possible, avec la présence 
d’un représentant du SCCF), animé par le chef de mission et par l’évaluatrice colombienne servira principale-
ment à projeter dans le futur les réflexions qui ressortent de l’évaluation et à élaborer des scénarios d’action 
autour des relations de partenariat. 

E. Restitution France (Paris) 
Le chef de mission restera disponible pour participer à une restitution en France : dans la mesure du possible il 
serait intéressant que cette restitution finale puisse être ouverte d’une part à tous les acteurs qui, en France, 
auront contribué à l’évaluation et, d’autre part, à toutes et tous les chargé-e-s de partenariat du SCCF, qui pour-
raient être intéressé-e-s de débattre et réfléchir autour des conclusions de l’étude sur la Colombie. 
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ANNEXE 3 : NOTE DE CADRAGE 

NOTE DE CADRAGE 

La proposition technique soumise dans le cadre de l’appel d’offres est confirmée dans ses aspects fondamen-
taux : 
1. approche participative et inclusive des principales parties prenantes 
2. travail d’analyse documentaire 
3. enquête en France : interviews individuelles et groupées avec des témoins privilégiés (personnel SCCF ac-

tuellement en poste, personnel SCCF ayant quitté l’association, bénévoles, personnes des délégations en 
France, personnes d’autres organisations actives en France sur la Colombie) 

4. enquête en Colombie : deux enquêtes, une – téléphonique – auprès de chaque organisation partenaire, et 
l’autre par un nombre limité (trois ou quatre) d’études de cas en profondeur ; 

5. dissémination des résultats à faire à partir d’un blog dédié, et sous des formes différentes, adaptées aux 
types de public (des rapports ad hoc pour le CA et d’autres acteurs, un atelier éventuel de réflexion autour 
du partenariat avec la DAPI du SCCF). 

Certains aspects ont été ensuite précisés, lors de l’entretien de sélection et des premières réunions au démar-
rage de l’étude. 

La notion de partenariat 

Cette évaluation doit permettre au SCCF et à ses partenaires de réfléchir autour de la place que le partenariat 
joue dans leur stratégie d’intervention respective, quelle réponse peut-il fournir à certaines influences, internes 
ou externes (par exemple, la pertinence d’avoir des bureaux et du personnel dans les pays d’intervention). On a 
donc convenu qu’un aspect central de l’étude sera de faire ressortir et mettre à débat les différentes notions de 
partenariat qui existent, tant au sein du SCCF qu’auprès des ses partenaires en Colombie. Notions qui se tradui-
sent en attentes réciproques et en choix de modes de fonctionnement, de priorité, de stratégie, etc. 

Le contexte des expériences à évaluer 

Les quatorze ans de partenariat avec des organisations colombiennes doivent être contextualisés tant en rela-
tion avec des évolutions internes au SCCF qu’avec les changements en Colombie. Ces facteurs serviront à 
expliquer, du moins en partie, les choix et les pratiques de partenariat avec la Colombie. Chacun de ces facteurs 
fera l’objet d’analyses ad hoc. 
Pendant la période considérée le SCCF a traversé plusieurs vagues de réorganisation, tant d’un point de vue 
fonctionnel que financier. Certaines valeurs ont évolué, notamment par une tendance à la « professionnalisa-
tion » ; les équilibres internes entre visions de la coopération et de la solidarité ont changé, tout en maintenant 
une tension entre elles. Un nouvel organigramme a été mis en place (2010) et est encore en train d’être peaufiné, 
qui d’une part reflète une nouvelle culture de la transparence et du contrôle des dépenses a été instaurée et 
d’autre part instaure une spécialisation technique entre « gestion de projets », « animation en France » et « plai-
doyer ». Pendant la période considérée les interventions sur des catastrophes naturelles ont pris une place im-
portante, du moins d’un point de vue budgétaire. 
La nature du conflit en Colombie avec ses évolutions a confronté le SCCF avec la nature de ses actions de soli-
darité avec ce pays et son peuple. Le paradoxe de la violation extensive et systématique des droits humains 
dans un pays formellement démocratique, dans lequel se joue un conflit complexe qui voit l’État comme l’une 
des parties impliquées dans les violations et les violences a exposé le SCCF à ses propres contradictions in-
ternes – une action plus orientée à la défense des droits humains et à l’action politique, l’impossibilité de se 
rallier à aucune des parties en conflit, lorsque la culture dominante tant au sein de l’association que dans une 
grande partie du mouvement des bénévoles est plutôt orientée vers des actions de lutte contre la pauvreté – et a 
porté l’association à expérimenter et à changer au cours de la période. 

Évaluation et capitalisation 

L’évaluation en question vise un but spécifique – le partenariat. Elle se base sur une longue expérience (quatorze 
ans), et demande que ces pratiques soient analysées de manière critique et des leçons utiles pour le futur du 
partenariat (non seulement en Colombie, mais de manière plus générale pour le SCCF) soient tirées. 
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Il ne s’agit donc pas d’une évaluation qui se concentre sur l’efficience dans l’utilisation des moyens, ni sur 
l’atteinte des objectifs que le SCCF s’était fixés, ni encore sur les changements que l’action du SCCF a provo-
qué par rapport aux questions de la paix et des droits humains en Colombie. Le sens, l’utilité, les contradictions, 
la pertinence de la relation de partenariat par rapport à un certain type de contexte et un certain type de théma-
tique constituent le noyau de cette évaluation. 
Etudier les pratiques de partenariat, en tirer des leçons, ce sont des orientations de recherche qui sont typiques 
de la capitalisation. Juger les pratiques de partenariat est un élément fondamental pour caractériser les leçons 
apprises (à répéter ? à changer ?) est typique de l’évaluation. Les critères pour en juger étant ceux mentionnés 
ci-dessus : les sens, l’utilité, les contradictions, la pertinence. Cette étude inclut et combine donc ces deux di-
mensions de recherche. 
Mais, comme c’est le cas de la plupart des organisations orientées à l’action pour le changement social, le 
SCCF travaille beaucoup dans l’implicite et dans l’expérimentation. La rencontre, avec ses aléas, semble jouer 
un rôle important dans les évolutions de l’association et, plus spécifiquement, du partenariat. Le SCCF attache 
donc une importance particulière à ce que cette évaluation contribue à rendre explicite les stratégies implicites. 
Cela encore est typique d’une démarche d’évaluation, en tant qu’étape préalable à tout jugement, mais qui est 
aussi indispensable afin de pouvoir juger de la replicabilité des expériences et des pratiques. 
L’étude est orientée à l’apprentissage (tirer des leçons, rendre explicite l’implicite, comparer des expériences et 
retracer les évolutions au cours des années). L’apprentissage de qui est aussi une question cruciale. Puisque le 
partenariat est l’objet de l’étude les partenaires (colombiens et français) sont les principaux acteurs de cet ap-
prentissage. Les bénéfices de l’étude pourront s’étaler plus largement au sein du SCCF et ailleurs en France. 

Lecture académique v. pratiques 

Le but de l’étude, comme on l’a vu est l’apprentissage des acteurs directement concernés. L’étude n’est pas 
pensée/construite comme une étude théorique, devant rechercher l’essence du partenariat. Elle est ancrée ex-
clusivement dans les pratiques réelles d’acteurs déterminés, et elle s’adresse principalement (sinon exclusive-
ment) à ces mêmes acteurs. L’étude est conçue, dans sa méthodologie, comme un processus récursif de ré-
flexion critique, individuelle et collective, des acteurs autour de leurs propres pratiques. 
Les évaluateurs ont un double rôle : celui de stimuler cette réflexion et l’apprentissage, par l’organisation 
d’espaces de réflexion et par la proposition de questions aux acteurs du processus ; et celui de l’observateur 
tierce, qui porte son propre regard sur les pratiques à l’étude, et qui injecte ses observations dans la réflexion 
des acteurs. La posture des évaluateurs est donc celle de la recherche-action participative, qui laisse aux ac-
teurs la responsabilité de l’orientation du questionnement et du choix du langage. Les expériences sont celles 
des acteurs, les idées et les réflexions aussi, les concepts et les mots également. Les évaluateurs s’intègrent 
dans l’environnement  créé par les partenaires impliqués. 
Les évaluateurs ont aussi des expériences, notamment en matière d’étude et d’évaluation des pratiques de 
partenariat d’autres acteurs, qu’ils vont mettre à la disposition des acteurs, lorsqu’elles sont pertinentes et 
d’intérêt pour les acteurs-mêmes. Mais la méthode adoptée pour cette étude n’est pas expérimentale, elle ne 
vise pas la validation d’une théorie, et ce qui compte est le sens que les acteurs-mêmes dérivent des observa-
tions et des expériences. Il n’y aura donc pas de vraie « lecture académique », même si de temps en temps les 
évaluateurs pourront proposer des interprétations plus abstraites. 
En fait, dans une étude basée sur les expériences et sur les pratiques la subjectivité de chaque acteur est à la 
fois une richesse pour la compréhension, mais aussi - potentiellement – un obstacle à l’échange, à la comparai-
son et à l’apprentissage. Introduire un niveau d’abstraction sert à rendre les expériences subjectives plus facile-
ment significatives pour d’autres sujets. 
Tout cela concerne la phase d’observation, de réflexion et d’interprétation des pratiques. Lorsqu’il s’agira de 
communiquer et de diffuser les résultats, les formes et les supports seront adaptés, dans la limite des res-
sources disponibles, aux différents groupes. Le conseil d’administration et la direction du SC auront besoin de 
résultats et recommandations très synthétiques et centrés sur leur niveau de responsabilité. L’équipe Amérique 
latine du SCCF, et potentiellement celles des autres régions et des pôles Plaidoyer et Animation pourront faire 
l’objet d’activités orientées à la réflexion et à l’apprentissage par rapport aux conclusions de l’étude. Ceci reste 
encore à préciser, et sera discuté une fois la phase plus proprement de recherche sera achevée. Et de même en 
ce qui concerne les organisations en Colombie, après une restitution à chaud à la fin du travail de terrain en 
décembre, il y aura un atelier de réflexion au mois de mars. 

Échantillonnage 

La question de l’identification des cas à étudier en Colombie a fait l’objet de beaucoup de réflexion et de discus-
sions. Si les TdR de l’étude prenaient le « projet » comme unité d’analyse, les travaux préliminaires montrent que 
cela n’est pas pertinent en relation à l’objet principal de l’étude (le partenariat). 
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En premier lieu parce que la perspective « projet » se base sur une notion particulière de partenariat (peut-être 
même plus d’une), et que celle-ci ne peut pas être prise comme donnée, mais doit pouvoir être relativisée et 
mise en perspective, contextualisée, comparée à d’autres notions et interrogée. Analyser le partenariat à partir 
des projets donne comme acquis le cadre dans lequel les projets existent, lorsque c’est précisément ce  cadre 
qu’il s’agit d’évaluer. 
En deuxième lieu, il apparaît évident que le montage réel des projets est beaucoup plus complexe que le modèle 
idéal SCCF-partenaire. Dans la réalité certains des partenaires du SCCF sont structurés en forme de réseau, et 
les projets sont portés par des antennes locales. Parfois les projets crédités à un partenaire sont en réalité por-
tés par des communautés ou des groupes locaux autonomes. Il y a aussi un petit nombre de projets qui sou-
tiennent le fonctionnement de certaines organisations partenaires, ainsi qu’un petit nombre de projets qui ser-
vent à financer des dépenses/activités du SCCF. Ces modèles distincts semblent correspondre à des formes de 
partenariat différentes (ou à des variantes). 
En plus, prendre le projet en tant qu’unité d’analyse pour les études de cas limite fortement la possibilité 
d’analyser et d’expliquer les évolutions dans les relations de partenariat. Les premières analyses montrent qu’un 
élément clé est la logique (ou sont les logiques) en jeu dans le choix des partenaires ainsi que dans la décision 
de maintenir ou pas une relation dans le temps. Et, au moins dans plusieurs cas, le « projet » n’épuise pas la 
relation de partenariat avec le SCCF. 
Le « projet » est donc à prendre en compte en tant que 
– un élément qui révèle les contours (le cadre) du partenariat 
– une activité parmi d’autres qui concrétise la relation de partenariat 
– une forme de soutien au renforcement institutionnel de l’organisation colombienne 
– un outil pour l’action du SCCF en France, qu’il s’agisse du travail d’animation, du plaidoyer, de la 

communication ou, en interne, la promotion de certaines valeurs ou d’un projet politique 
– un objet autour duquel un dispositif de gestion impliquant le SCCF et les organisations en Colombie se 

structure et fonctionne. 
Toutes ces raisons nous amènent à la décision de prendre le partenaire comme unité d’analyse, et de construire 
les études de cas sur l’ensemble des activités des partenaires en lien avec la collaboration avec le SCCF. Une 
fois choisis les partenaires pour les études de cas, on fera un choix ultérieur concernant les terrains à visiter et à 
étudier plus en profondeur. En fait la plupart des organisations colombiennes ont soutenu une multiplicité de 
« projets », parfois à des endroits distincts du pays. Souvent les projets d’une même organisation ont été de 
nature différente (urgence, développement, réhabilitation, plaidoyer, renforcement institutionnel). Dans le cas des 
organisations qui ont été appuyées par le SCCF plus longtemps il serait impossible d’étudier par une même 
étude de cas l’ensemble des projets qui lui correspondent. De là donc la nécessité de faire des choix supplé-
mentaires parmi les projets relevant d’un même partenaire. 
Sécurité permettant, nous prendrons en compte les variables suivantes dans le choix de l’échantillon primaire 
(les partenaires) : 
– la durée de la relation 
– l’entité des investissements faits par le SCCF 
– le type de réseau (Caritas, église, société civile) 
– la diversité des actions financées 
– la typologie du montage dans la mise en œuvre et dans la gestion des « projets ». 

L’échantillon secondaire (projets d’un même partenaire) dépendra de la disponibilité des acteurs, de la diversité 
des expériences, ainsi que de la concentration territoriale des projets. 
Il est important de réaffirmer que les échantillons (primaire e secondaire) doivent refléter la diversité des formes 
de partenariat et doivent permettre l’identification d’expériences porteuses d’enseignements autour de la rela-
tion de partenariat. Et la taille des échantillons doit permettre un travail suffisamment approfondi dans les limites 
de cette étude. 
L’identification de l’échantillon primaire se fera à partir des résultats de l’enquête par téléphone, qui devrait per-
mettre de déterminer la variété des expériences et celle de l’échantillon secondaire se fera en accord avec les 
partenaires choisis.  

Procédures de gestion et de suivi de l’étude 

La personne de contact pour les évaluateurs est la chargée de partenariat Colombie et Pérou au SCCF. Toutes 
les communications par courriel se feront en mettant en copie aussi la directrice du pôle Amérique latine et Ca-
raïbes du SCCF. Une fois l’étude lancée, les évaluateurs prendront contact directement avec les partenaires, 
mais en informeront toujours la personne de contact. Le Comité de Pilotage sera tenu informé des évolutions de 
l’étude par le SCCF. 
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À chaque fois qu’un sujet pourra être synthétisé, une note d’analyse sera publiée sur le blog pour débat et amé-
lioration. Deux notes sur le contexte des pratiques à évaluer – les évolutions internes au SCCF et l’influence que 
les évolutions en Colombie ont eue sur les choix faits par le SCCF – seront le premières à être publiées. 

Calendrier de l’étude 

Réunion de cadrage 4 octobre 
Analyse documentaire 1 – 20 octobre 
Enquête en France 4 octobre – 15 novembre 
Enquête téléphonique en Colombie 5 – 16 novembre 
Réunion de cadrage avec la SNPS début de la semaine du 19 novembre 
Etudes de cas en Colombie 19 novembre – 7 décembre 
Restitution à chaud en Colombie fin de la semaine du 3 décembre 
Éventuelle enquête complémentaire en France 10 – 20 décembre 
Version préliminaire du rapport 25 janvier 2013 
Restitution au CoPil du rapport préliminaire février 2013 (date à préciser) 
Version finale du rapport une semaine après la réunion de restitution 
Restitution finale en Colombie 4 – 8 mars 2013 
Les autres éventuels produits (autres formes de rapport) et éventuelles activités de restitution de l’évaluation 
(atelier au SCCF) seront déterminés plus tard ainsi que leur calendrier. 

Questions pour l’évaluation 

Dans les pages qui suivent on précise les questionnements de l’étude : les questionnements généraux pour 
l’ensemble de l’évaluation et les questions traitées plus spécifiquement dans les différentes étapes de la collecte 
de données. 

Questions générales pour la recherche 

– quelles notions de partenariat coexistent au sein du système SCCF-partenaires colombiens ? 
– quelles formes de partenariat ont été pratiquées, au-delà des discours, dans le cadre de la collaboration 

avec la Colombie ? 
– quelles articulations entre le partenariat direct SCCF-organisations colombiennes et les activités « locales » 

des partenaires (plaidoyer et animation en France pour le SCCF ; action politique, sociale et de 
développement pour les organisations colombiennes) ? 

– les formes de partenariat pratiquées constituent une réponse à quelles conditions (internes/externes) ? à 
quelles demandes ? 

– comment les formes pratiquées de partenariat ont été capables de concilier les attentes et les finalités des 
différentes parties ? avec quels gains et quels coûts ? 

– quelles formes de partenariat se sont montrées les plus aptes à la réalisation des attentes et des finalités 
des différentes parties ? 

Enquête en France 

– Historique des collaborations avec la Colombie 
– Contextualisation des actions sur la Colombie dans le contexte interne au SCCF 
– Contextualisation des actions sur la Colombie dans le contexte externe au SCCF (en France) 
– Données de base sur l’action sur la Colombie 
– Articulation de l’action en Colombie avec l’action en France 
– Attentes et demandes par rapport à l’action sur la Colombie, et par rapport au partenariat 
– Dispositif de gestion du partenariat au SCCF 

Enquête téléphonique auprès des organisations partenaires en Colombie 

– Évolution de l’organisation 
– Historique de la collaboration avec le SCCF 
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– Contextualisation de la collaboration avec le SCCF dans le cadre des collaborations avec des acteurs du 
Nord 

– Articulation de la collaboration avec le SCCF avec l’action (politique, sociale, éducative, etc.) en Colombie 
– Attentes et demandes par rapport à la collaboration avec le SCCF 

Etudes de cas 

– Les dynamiques du partenariat 
– L’intégration des acteurs dans une relation de partenariat complexe et le partenariat au sein de réseaux 

d’acteurs 
– Les changements engendrés par le partenariat avec le SCCF ou auxquels celui-ci aurait contribué 
– La plus value du partenariat avec le SCCF et du partenariat tout court pour les acteurs Colombiens 

Programme indicatif de la mission en Colombie 

Les activités suivantes constituent l’ensemble du programme de la mission. Le calendrier précis, les partenariats 
à étudier ainsi que les lieux à visiter seront déterminés pendant la période au fur et à mesure que la compréhen-
sion des évaluateurs se précise. 
Activités prévues : 
– réunion de cadrage (avec la SNPS) 
– préparation de la méthodologie pour les études de cas 
– identification de l’échantillon primaire 
– travail avec les organisations dans l’échantillon primaire pour déterminer l’échantillon secondaire et fixer le 

calendrier 
– identification avec la SNPS des témoins pertinents dans les institutions au niveau national pour des 

interviews 
– réalisation des études de cas 
– réalisation des interviews avec des témoins dans les institutions nationales 
– restitution à chaud 

Les dates de la mission sont du 19 novembre au 7 décembre inclus. 
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ANNEXE 4. LES ORGANISATIONS IMPLIQUÉES 
Dans ce chapitre nous présentons, de façon très synthétique, les organisations qui ont été prises en considéra-
tion dans le cadre de l'étude. 

1.1. En France : Secours Catholique – Caritas France 

SCCF est une organisation de la Conférence épiscopale de France, créée en 1946, et qui est membre du réseau 
Caritas Internationalis. Il est donc à la fois une association qui agit sur le territoire français, tout en faisant partie 
d'un mouvement international. En France, l'association a une structure en réseau, avec un siège central à Paris, 
et quatre-vingt et une délégations distribuées sur l'ensemble du territoire français. Ces délégations organisent 
des équipes de bénévoles qui mettent en œuvre les actions de l'association, et au total, elles rassemblent plus 
de soixante mille bénévoles. 
L'association est dédiée à l'action contre la pauvreté et à la solidarité, « en France et partout dans le monde ». 
Même si, d'un point de vue strictement quantitatif, l'action en France (orientée à la pauvreté en France) est bien 
plus importante que celle au Sud et au niveau international, cette dernière est inscrite de façon explicite dans la 
mission de l'association. Deux autres éléments pertinents à l'évaluation ressortent de la mission de SCCF : l'en-
gagement pour un « partenariat militant » avec « les organisations qui partagent ses objectifs » pour la promotion 
de la justice sociale, ainsi que l'engagement aux côtés des personnes en situation de pauvreté et d'exclusion 
pour « lutter contre les causes (…) et promouvoir le développement de la personne humaine dans toutes ses 
dimensions ». 
Au Sud, SCCF intervient dans toutes les régions du monde (Afrique, Amérique latine et Caraïbes, Asie, Moyen 
Orient et Nord de l'Afrique, et Europe), à travers des partenariats avec des organisations des pays d'intervention. 
Il soutient tant des actions d'urgence que de développement que de plaidoyer. 

2. EN COLOMBIE 

2.1. Asociación Nacional de Afrodescendientes Desplazados – AFRODES 

Organisation d'associations de personnes afrodescendantes déplacées de tout le pays qui promeut la défense 
des droits de ces groupes (au moment de l'enquête elle comptait quatre-vingt six membres). À sa création 
AFRODES se concentrait sur la provision d'aide humanitaire aux communautés qui étaient poussées vers centre 
du pays, puis elle a évolué vers la dimension juridique de la défense des droits des communautés représentées 
(vulgarisation et application de la législation, accompagnement à l'utilisation des lois, conseil aux victimes pour 
l'enregistrement dans le Registre Unique des Victimes. Elle poursuit son travail de protection de leaders mena-
cés.  
Collaboration avec SCCF : en 1998 et en 2002 (protection de leaders menacés) 

2.2. Asociación Campesina para el Desarrollo Integral del Sur de Putumayo – ACADISP 

Organisation de femmes et d'hommes paysans de la région méridionale du Putumayo, dont la création remonte 
à la fine des années 1990 sous l'impulsion de l'Église locale, et plus particulièrement d'Alcides Jiménez, un 
prêtre qui fut assassiné en 1998 pendant la célébration eucharistique. ACADISP est engagée dans le renforce-
ment des communautés dans une perspective de défense du territoire – organisation des communautés, sécuri-
té alimentaire, santé. 
Collaboration avec SCCF : en 2001, 2004 et 2005 

2.3. Asociación MINGA 

MINGA est une organisation de défense des droits humains qui intervient en appui aux organisations sociales et 
aux processus de construction de la démocratie et de la paix. MINGA est active dans plusieurs régions du pays 
(El Catatumbo dans le Norte de Santander, au Cauca, en Arauca, Caribe, Nariño et Putumayo), et travaille à la 
fois sur le renforcement des capacités des organisations sociales locales, sur l'assistance juridique aux victimes 
de violence et sur le plaidoyer. 
Collaboration avec SCCF : de 2002 à 2011 (toujours en cours) 
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2.4 Caritas Arquidiocesana Medellín – Pastoral Social 

La Pastoral social de Medellín travaille sur les processus de coexistence dans les quartiers de la ville. Elle parti-
cipe aussi aux lieux d'élaboration et de suivi des politiques publiques de la ville. Elle fait aussi partie de la plate-
forme pour les droits humains et, à travers celle-ci, participe à l'action collective de plaidoyer. 
Collaboration avec SCCF : de 1999 à 2002 

2.5 Centro de Investigación y Educación Popular / Programa por la Paz – CINEP/PPP 

Le CINEP est une fondation engagée dans la construction d'une société plus juste, démocratique et en paix à 
partir d'une vision du changement social inspirée la Compagnie de Jésus. Le CINEP mène des actions de ren-
forcement des capacités des organisations sociales et des mouvements sociaux, a un important programme de 
recherche, et s'engage, souvent avec d'autres acteurs sociaux, dans des actions de plaidoyer et de communica-
tion. Le CINEP est présent sur la plupart du territoire colombien, dans des zones où les violations des droits 
humains et les violences sont plus présentes. 
Collaboration avec SCCF : de 1998 à 2004 

2.6 Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento – CoDHes 

Organisation de promotion et de défense des droits humains, qui à travers de la production de connaissances 
autour des violations mène une action de plaidoyer, tant au niveau national qu'international. 
Collaboration avec SCCF : en 2002 

2.7 Comisión Colombiana de Juristas – CCJ 

Organisation non gouvernementale, affiliée à la Commission Internationale des Juristes, qui réalise un suivi des 
violations des droits humains et mène des actions en justice, tant en Colombie qu'au niveau international, visant 
à obtenir l'application des lois, la réparation des violations des droits, et le rétablissement de la vérité. La CCJ 
mène aussi des actions de plaidoyer pour le respect des droits humains et du droit humanitaire, ainsi que pour le 
développement de normes et d'instruments juridiques permettant le respect de ces droits et l'application de la 
législation internationale en Colombie. 
Collaboration avec SCCF : de 2004 à 2006 

2.8 Corporación Programa de Desarrollo y Paz Magdalena Medio – CDPMM 

Organisation sans but lucratif, le CDPMM est un programme de développement et de construction de la paix de 
la région du Magdalena Medio. Le programme soutient des projets de développement et de participation ci-
toyenne. 
Collaboration avec SCCF : de 2000 à 2002 et de 2008 à 2011 (toujours en cours) 

2.9 Corporación Viva la Ciudadanía 

Viva la Ciudadanía intègre un travail de renforcement des capacités des communautés et des organisations 
sociales, de recherche et communication ainsi que de plaidoyer. L'association existe pour promouvoir une ci-
toyenneté moderne, pluraliste et respectueuse des différences et pour le renforcement de la société civile. 
Collaboration avec SCCF : en 2005, de 2007 à 2009, et en 2011 

2.10 Diócesis de Apartadó – Pastoral Social 

La priorité du travail de la Pastoral social d'Apartadó est la question de la terre (réclamation des terres, défense 
du territoire) dans une zone à forte présence indigène et afrocolombienne et à très forte concentration de conflit. 
La pastoral social soutient les communautés dans leurs démarches, travaille au renforcement de leurs capacités, 
et soutient aussi les efforts des organisations sociales du territoire (comme ASCOBA, ACNUR, etc.). 
Collaboration avec SCCF : de 2000 à 2002 

2.11 Diócesis de Barrancabermeja – Pastoral Social 

La Pastoral social de Barrancabermeja est confrontée à des déplacements de masse et à des menaces perma-
nentes de la part de groupes paramilitaires contre les victimes de violence et contre les défenseurs des droits 
humains. La Pastoral social accompagne les communautés, tant sur le développement socioéconomique que 
dans l'accès aux lois ; elle soutient les organisations sociales et les associations de défense des droits humains ; 
elle participe aux réseaux locaux pour l'orientation des politiques publiques. 
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Collaboration avec SCCF : de 2000 à 2011 (toujours en cours) 

2.12 Diócesis de Quibdó – Pastoral Social 

La pastoral social de Quibdó œuvre dans une région à forte concentration de peuples afrodéscendants et indi-
gènes, qui vivent très isolés à cause de la conformation hydrogéologique de la région et l'absence de voies de 
communication. La Pastoral social soutient les communautés dans une optique de défense du territoire, de 
prévention des déplacements forcés, et de développement respectueux des spécificités culturelles. Elle appuie 
aussi les organisations qui représentent les peuples de la région, et soutient la Comisión Vida Justicia y Paz. 
Collaboration avec SCCF : de 2002 à 2009 

2.13 FICONPAZ (Antioquia) 

Fondation de l'archidiocèse de Bogotá dont l'objectif est la promotion de la coexistence humaine. Elle travaille à 
la formation de leaders de communautés et d'organisations sociales, dans une perspective de construction 
citoyenne de la paix. Elle assure aussi la protection de leaders menacés. 
Collaboration avec SCCF : en 1998 et en 2002 

2.14 Fundación Circo para Todos – FCPT 

La FCPT a été créée en 1995 avec le but d'offrir aux jeunes marginalisés et défavorisés des quartiers urbains de 
Cali des alternatives de vie positives et dans la légalité. La FCPT a fondé une école de cirque et une formation 
de formateurs à l'utilisation du cirque comme outil pour le travail social. 
Collaboration avec SCCF : en 2003 

2.15 FUNDEHUMANO 

Pas d'information disponible. 
Collaboration avec SCCF : de 2002 à 2004 

2.16 Hermanas Misioneras de la Inmaculada Concepción 

Pas d'information disponible. 
Collaboration avec SCCF : 2001-2002 et 2004-2005 

2.17 Instituto Latinoamericano para una Sociedad de Derechos Alternativos – ILSA 

ILSA est une organisation créée et basée en Colombie, mais dont le territoire d'action est l'ensemble de l'Amé-
rique latine. Par un travail critique sur le droit ILSA vise une adaptation du droit aux contextes en évolution 
d'Amérique latine, un renforcement des capacités des organisations et des mouvements sociaux d'affirmer leurs 
droits. 
Collaboration avec SCCF : de 1999 à 2004 

2.18 Servicio Jesuita a Refugiados – SJR 

SJR est une organisation de la Compagnie de Jésus en Colombie qui est spécialisée dans le travail avec les 
populations afrocolombiennes et indigènes déplacées ou menacées de déplacement. Il est actif principalement 
dans quatre régions du pays – Valle del Cauca (Buenaventura y Norte del Valle), Magdalena Medio (Barranca-
bermeja et Sur de Bolívar), la région frontalière avec le Venezuela (zone métropolitaine de Cúcuta, Sardinata), et 
Soacha – et s'occupe de défense du territoire, de prévention du déplacement, de défense des droits des popu-
lations, ainsi que d'accompagnement des victimes qui sont revenues sur leurs terres et souhaitent y rester. Co-
llaboration avec SCCF : de 2000 à 2002 

2.19 Padres Claretianos de Riosucio (Parroquia Nuestra Señora del Carmen) 

Cette mission est située dans une région qui a vu des fortes violences et dont les populations sont toujours 
menacées de violence et de déplacement. La mission accompagne les communautés sur des questions vitales 
(sécurité alimentaire, santé, éducation) et sur le thème de la paix et de la justice. La mission est aussi en relation 
avec d'autres acteurs de la région pour des actions de plaidoyer. 
Collaboration avec SCCF : 2000-2001, et de 2004 à 2011 (toujours en cours) 
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2.20 Programa Desarrollo y Paz para el Nororiente – PDPNOR – CONSORNOC 

Basé dans la région de Santander, le PDPNOR est un programme qui soutient le développement régional à partir 
de l'alliance de tous les acteurs concernés et vise un développement articulé avec la construction de la paix. 
Collaboration avec SCCF : en 2002 et en 2004 

2.21 Red Nacional de iniciativas por la Paz y contra la guerra – REDEPAZ 

Un réseau d'organisations de la société civile actives dans des processus de construction de la paix au niveau 
national, dont la mission est de renforcer et faire grandir le mouvement social pour la paix en Colombie, en tant 
qu'initiative citoyenne. À travers du programme Evolución Colombia REDEPAZ a rassemblé syndicats, monde 
académique, organisations sociales pour définir un agenda de thèmes prioritaires pour la construction de la paix 
en Colombie. 
Collaboration avec SCCF : en 2009 

2.22 Secretariado Nacional de Pastoral Social – Caritas Colombia – SNPS 

Le SNPS est la structure nationale de l'Église colombienne qui met en œuvre l'action sociale. Le SNPS intervient 
à deux niveaux : le premier est celui des communautés (déplacement, urgences, réfugiés, enfance, femmes, 
personnes handicapées, etc.), le deuxième est celui de l'action politique (plaidoyer, formation à la citoyenneté et 
à la participation). 
Collaboration avec SCCF : de 1999 à 2011 

2.24 U.S. Office for Colombia – USOC 

Organisation basée à Washington aux États-Unis qui alimente un travail de plaidoyer et d'influence des déci-
deurs par la production d'informations et de connaissances ainsi que la mise en réseau d'acteurs (syndicats, 
ONG de droits humains, etc.) en Colombie et aux États-Unis. 
Collaboration avec SCCF : en 2005 

3. EN EUROPE : OFICINA INTERNACIONAL DE DERECHOS HUMANOS – ACCIÓN COLOMBIA – 
OIDHACO 

OIDHACO est une association d'organisations européennes actives sur les droits humains en Colombie. 
OIDHACO produit des analyses sur des problématiques spécifiques et organise le travail de plaidoyer des 
membres auprès des institutions européennes et des gouvernements européens, ainsi qu'au niveau internatio-
nal. 
Collaboration avec SCCF : de 2002 à 2009 

4. LE GRUPO DE TRABAJO POR COLOMBIA DE CARITAS INTERNATIONALIS 
Le GTC rassemble les organisations membres de Caritas Internationalis qui s'occupent de la Colombie. Il se 
réunit deux fois par an, en général une fois en Colombie et l'autre dans un des pays des autres membres. La 
présidence du groupe est assurée par le SNPS. Le groupe a été créé en 1999, avec le concours actif de SCCF, 
comme espace d'échange et d'apprentissage collectif : analyse conjointe de la situation colombienne et des 
enjeux internationaux pertinents, conception de stratégies de plaidoyer communes, et programmation d'actions 
coordonnées. 
Si à la création du GTC les membres avaient l'ambition de couvrir l'ensemble du territoire et des problématiques 
du pays, de manière progressive, avec le temps, on a observé une sorte de spécialisation des membres, en 
termes de zone géographique, et de coordination des priorités de chacun autour du soutien aux communautés 
et aux organisations sociales. 
Cette évolution correspond à la stratégie des acteurs du conflit de déstabilisation sur base territoriale et visant 
directement les populations. 
Une autre évolution qui s'est produite au sein du GTC, et que l'on retrouve dans la trajectoire de SCCF, est le 
passage d'une collaboration ponctuelle et à la carte avec une multitude d'organisations colombiennes à une 
forme de partenariat orienté sur le long terme et sur une collaboration multidimensionnelle, et à des formes de 
financement sur des périodes plus longues (trois à cinq ans). 
Le GTC offre une opportunité permanente d'apprentissage pour tous ses membres. Les membres non colom-
biens peuvent approfondir leur compréhension du contexte colombien et de ses enjeux, faire évoluer leurs stra-
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tégies d'intervention en les discutant avec les autres membres. Le SNPS, d'autre part, a pu renforcer les capaci-
tés de son équipe, ainsi que s'intégrer dans des processus internationaux avec une action de plaidoyer. 
L'évolution du GTC met en évidence un autre facteur crucial dans la consolidation de la collaboration entre ac-
teurs colombiens et d'autres pays, la question de l'investissement institutionnel que les membres font dans le 
GTC. La connaissance réciproque des personnes et des institutions, les relations qui s'établissent entre elles ont 
pour fondement la confiance mutuelle ainsi que la conviction que l'autre peut apporter quelque chose de signifi-
catif à la relation. Or, l'époque de la fin des années 1990 et du début des années 2000 a permis de consolider 
des relations fortes et intenses. La deuxième partie des années 2000 et le début des années 2010 a vu le début 
d'un changement, tant des personnes (générationnel) que du type d'investissement institutionnel sur la Colom-
bie. 
L'observation participante que nous avons effectuée dans le cadre de cette évaluation a mis en évidence une 
tendance de la part de certains membres à faire peser davantage la dimension financière de la relation, pas 
spécialement en termes de contrainte, mais plutôt comme indicateur d'une évolution institutionnelle vers un 
modèle technique-bailleur-de-fonds au lieu d'allié-acteur politique. Cette tendance se manifeste dans une ré-
duction et une rationalisation de la présence en Colombie, dans une attention plus poussée vers les projets 
financés en Colombie au dépenses de la vision et de l'action politique. Il nous semble de pouvoir décerner un 
clivage au sein du GTC, entre les membres qui maintiennent une vision politique et un dialogue et un partenariat 
multidimensionnels et les membres qui ont une connaissance moins approfondie et une analyse moins fine du 
contexte colombien et se concentrent sur le financement d'organisations et d'actions de qualité. 
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ANNEXE 5 : LISTE DES SOURCES DOCUMENTAIRES UTILISÉES 

1. Textes écrits 

-­‐ Caritas Internationalis, Le partenariat Caritas. Manuel de Caritas Internationalis pour l’action et la réflexion, 
Rome, 2003 

-­‐ Dewaele A., Jongejans L., Peeters B., Étude et analyse de l’accompagnement du développement institu-
tionnel des partenaires du Sud et de l’Est du Secours Catholique, Louvain, 2010 

-­‐ Diócesis de Quibdó, Las voces del pueblo negro, indígena y mestizo, N.° 8, Quibdó, 2012 
-­‐ Espacio de Trabajadores y Trabajadoras de Derechos Humanos Magdalena Medio, Mensaje a la de-

legación de la Unión Europea, Barrancebermeja, non daté 
-­‐ Johansson I., Informe de evaluación interna de Grupo de Trabajo por Colombia, Bogotá, 2007 
-­‐ Obispos de Tumaco, Guapi, Buenaventura, Istmina-Tadó, Quibdó, Apartadó, Tierra y territorio – Don de 

Dios para la vida. Carta pastoral, 2012 
-­‐ Quiblier V., Thomé O., Accompagnement de l’évaluation du département « Afrique » du Secours Catho-

lique, Lyon, 2005 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Convenio de Cooperación, Paris, non daté 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Contrat de projet pluriannuel, Paris, non daté 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Convention de partenariat, Paris, non daté 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Convention de partenariat entre le Secours Catholique – Caritas 

France et Caritas Jerusalem, Paris, non daté 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Fiche stratégie : Colombie (2006-2011), paris, non daté 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Un exemple d’animation internationale : le Groupe Colombie, Paris, 

2007 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Objectifs du Groupe Colombie (2007-2009), Paris, non daté 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Évolutions et défis des partenariats en Colombie, Intervention du 

Département Amérique latine et Caraïbes lors du Séminaire de rentrée de la Direction Action Internationale, 
Paris, 2009 

-­‐ Secours Catholique – Caritas France, « Le partenariat », Enjeux Internationaux, Fiche 15a, décembre 2009, 
Paris 

-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Un enjeux réussi du travail commun du Secours Catholique et de ses 
partenaires colombiens : le plaidoyer en faveur de la paix, Paris, non daté 

-­‐ Secretariado Nacional de Pastoral Social / Cáritas Colombiana, Planeación estratégica por procesos, Bo-
gotá, non daté 

-­‐ Youngers C.A., Evaluación externa del Grupo de Trabajo de Caritas Internationalis para Colombia, Bogotá, 
2007 

2. Bases de données 

-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Tableau des projets soutenus en Colombie, 1998-2011 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Engagement CA – Action Internationale 2004-2011 
-­‐ Secours Catholique – Caritas France, Engagement CA – Amérique latine 1998-2011 
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ANNEXE 6 : LISTE DES PERSONNES INTERVIEWÉES EN FRANCE 
– Annie Algalarrondo, SCCF, chargée de partenariat Bolivie et Amazonie 
– Mathilde Bonnard, ancienne chargée de projets sur la Colombie à SCCF 
– Mathilde Bonnard, ancienne chargée de projets sur la Colombie à SCCF 
– Jean Boulogne, SCCF, bénévole auprès du Pôle Amérique latine et Caraïbes 
– Hilda Carrera, SCCF, ancienne responsable du Département Amérique latine et Caraïbes 
– Guillaume Douet, SCCF, ancien délégué de Versailles 
– Nathalie García, SCCF, responsable du Pôle Amérique latine et Caraïbes 
– María Cecilia Gómez, ACAT, ancienne responsable Amérique Latine 
– Aude Hadley, ancienne chargée de projets sur la Colombie à SCCF 
– Henry Jacolin, SCCF, administrateur chargé de l’Action Internationale 
– Marc Laroche, SCCF, directeur de la DAPI 
– Sintha Marché, SCCF, chargée de partenariat Colombie et Pérou 
– Fabrice Penasse, CCFD, chargé de projets Colombie 
– Mariana Salazar, ACAT 
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ANNEXE 7 : GRILLE POUR LES INTERVIEWS SEMI-STRUCTURÉS AVEC LES ORGANISATIONS 

COLOMBIENNES 

Introduction 

L’enquête se propose de collecter les données basiques sur les expériences de partenariat avec SCCF. Elle sert 
de préparation pour les études de cas, mais aussi pour créer une base informative sur toutes les organisations 
colombiennes impliquées. On vise donc à interviewer toutes les organisations qui ont été appuyées par SCCF 
entre 1998 et 2011. Le vrai problème sera l’identification des personnes qui possèdent des informations perti-
nentes, basées sur des connaissances et des expériences directes. Il faut supposer que pendant les quatorze 
ans considérés il ait eu des changements, et que les personnes travaillant actuellement dans les organisations 
ne possèdent pas l’expérience la plus intéressante. 
Les interviews seront enregistrées et analysées individuellement. Il faudra produire des notes de synthèse pour 
chaque interview pour la préparation de la méthodologie pour les études de cas ainsi que pour les analyses 
nécessaires à la préparation du rapport d’évaluation. 
Les interviews sont semi-structurées, basées sur un grille commune qui oriente les interviews, mais qui laisse 
une place à la possibilité que les expériences partagées par les organisations fassent des apports ultérieurs. 
 
 

QUESTION PRINCIPALE QUESTIONS EXPLICATIVES 

trajectoire de 
l’organisation 

-­‐ évolutions de l’organisation pendant les quinze dernières années et 
comment on l’explique 

-­‐ changements significatifs au sein de l’organisation et comment on les 
explique 

-­‐ changements significatifs en termes des relations et alliances en Co-
lombie et comment on les explique 

-­‐ changements significatifs en termes de résultats de l’action 
-­‐ mène-t-on des actions de plaidoyer au niveau international (apparte-

nance à des réseaux internationaux, participation à des événements in-
ternationaux, interventions directes dans d’autres pays) 

trajectoire de la collabo-
ration avec SCCF 

-­‐ comment cela a commencé, dans quel contexte, comment eut lieu la 
rencontre 

-­‐ qui prit l’initiative 
-­‐ quelles évolutions dans la collaboration 
-­‐ à quoi ont-ils servi les fonds reçus de SCCF 
-­‐ quelles autres formes de collaboration au-delà du financement 
-­‐ si la collaboration s’est achevée, pourquoi, comment et qui prit 

l’initiative 
-­‐ connaissance d’autres organisations qui travaillent avec SCCF, collabo-

rations et échanges avec celles-ci 
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contextualisation de la 
collaboration avec 
SCCF dans le cadre des 
collaborations avec des 
organisations d’autres 
pays 

-­‐ qui sont les partenaires étrangers 
-­‐ en quoi consiste la collaboration avec ces partenaires (soutien financier, 

renforcement de capacités, alliances, soutien international, …) 
-­‐ quelles sont les différences principales entre la collaboration avec ces 

partenaires et avec SCCF 
-­‐ quels sont les bénéfices et les avantages de la collaboration avec ces 

partenaires, quels coûts, quelles contraintes, quels problèmes 
-­‐ quels sont les avantages comparatifs et les coûts additionnels de la 

collaboration avec SCCF 
-­‐ depuis la perspective de l’organisation colombienne, quelle est la lo-

gique globale de ses partenariats avec les organisations étrangères, 
quelle est la cohérence (effets de synergie) 

-­‐ dans quelle mesure l’organisation colombienne dépend de la collabora-
tion avec les organisations étrangères 

-­‐ dans quelle mesure l’efficacité, les succès de l’organisation colom-
bienne dépendent de la collaboration avec les organisations étrangères 

-­‐ avant le début de la collaboration avec SCCF avaient-ils déjà une expé-
rience de partenariat avec d’autres organisations étrangères ; si oui, 
quels changement a amené le partenariat avec SCCF 

-­‐ avec quelles organisations le partenariat es plus utile ou productif en 
termes d’effets sur l’organisation même et/ou sur l’efficacité de l’action 
de l’organisation 

articulation de la colla-
boration avec SCCF 
avec l’action (politique, 
sociale, éducative, etc.) 
en Colombie et au ni-
veau international 

-­‐ quel est le champ d’action de l’organisation, quelle est sa stratégie, 
quels sont ses objectifs concrets de changement 

-­‐ comment articule sa stratégie d’intervention (types d’action, alliances, 
groupes cibles, …) 

-­‐ à quoi contribue le partenariat de SCCF 
-­‐ sur quoi interviennent les contraintes imposées par SCCF et dans quelle 

mesure ils obligent à réorienter l’action ou à chercher des alternatives 

attentes et exigences en 
relation au partenariat 
avec SCCF 

-­‐ quelles attentes ont été manifestée et n’ont pas été accueillies par SCCF 
et pourquoi 

-­‐ quelles attentes ou idées n’ont pas encore été exprimées et pourquoi 
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ANNEXE 8 : LISTE DES PERSONNES/ORGANISATIONS INTERVIEWÉES EN COLOMBIE 
 

ORGANIZACION PERSONAS DE CONTACTADAS 

AFRODES Marino Córdoba 

Asociación campesina para el desar-
rollo integral del sur de Putumayo - 
ACADISP 

Luis Olmedo ERAZO  

Asociación para la Promoción Social 
Alternativa - MINGA 

Diana Sánchez 

Comisión Colombiana de Juristas - 
CCJ  

Gustavo Gallón, Director 
Sol Natalia Giraldo Salazar 

Corporación Desarrollo y Paz del 
Magdalena Medio – CDPMM 

Ubencel Duque Rojas 
Aleida Sepúlveda 
Patricia Conde 

Corporación Viva la Ciudadanía Antonio Madarriaga 
Esperanza Cerón 

Diócesis de Quibdó - Pastoral Social P. Jesús Albeiro Parra 
Hermana Janeth 

Escuela Nacional Circo para Todos Annia Suarez Alvares 
Felicity Simpson, Directrice  

Diócesis de Barrancabermeja – Pasto-
ral Social 

Padre Eliécer Soto 
Mauricio Rozo 

Red Nacional de Iniciativas por la Paz 
y contra la Guerra – REDEPAZ 

Luis Sandoval 

Fincopaz Carlos Henao  

Parroquia Nuestra Señora del Carmen P. Armando Valencia 
José Ángel Palomeque (ASCOBA) 

Secretariado Nacional de Pastoral 
Social / Cáritas Colombiana 

Mgr. Hector Fabio Henao 
Bóris Martínez 

 
Les autres organisations soit n’ont pas répondu à des sollicitations répétées, soit ont préféré ne pas répondre 
parce que les personnes directement impliquées n’étaient plus joignables, soit on n’a pas réussi à trouver un 
moment di disponibilité pendant la période de l’enquête. 
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ANNEXE 9 : PROGRAMME POUR LES ÉTUDES DE CAS EN COLOMBIE (3 – 14 FÉVRIER 2013) 

Du 3 au 7 février : Diocèse de Quibdó (Chocó) 

Observations de : 
– Centro Pastoral Indígena (Diocèse de Quibdó) 
– IPS Indígena Erchichi Jai (centre de santé indien) 
– Comisión Diocesana de Vida Justicia y Paz (Diocèse de Quibdó) 
– Foro Interétnico de Solidaridad Chocó (FISCH) 
– Asociación ASOREWA 
– Pastoral Social Diócesis de Quibdó 

+ rencontre avec ASCOBA et Corporacíon Viva la Ciudadanía 

Du 9 au 12 février : Diocèse de Barrancabermeja (Santander) 

Observations de : 
– Asociación Mujer, Paz, Pan y Vida 
– Asociación de Desplazados del Carare ASODECAR 
– ASOBEMPRO – Proceso de reubicación, Comunidad  de la Pampa 
– CEDEVMAG – Corporación de Desplazados Vulnerables del Magdalena Medio 
– Espacio de Trabajadores y Trabajadoras de Derechos Humanos del Magdalena Medio 

Du 13 au 14 février : Bogotá 

Observations de : 
– Asociación MINGA 
– Secretariado Nacional de Pastoral Social / Cáritas Colombiana 
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ANNEXE 10 : ATELIER DE RÉTROACTION DU 15 FÉVRIER 2013 – BOGOTÁ 

1. Programme de la journée 

HEURE ACTIVITÉ 

9 :00 Présentation des participants 

9 :15 Présentation de l’objectif de l’atelier 
Questions 

9 :30 Présentation de la dynamique de l’atelier : communication circulaire 
Questions d’éclaircissement et disponibilité des participants 

9 :40 Socialisation de la matrice et cartographie des participants dans la 
matrice 

10 :10 Question 1 

11 :00 Coffee break 

11 :15 Question 2 

12 :05 Question 3 

12 :55 Synthèse 

13 :00 Repas 

14 :00 Perspectives pour le futur 

14 :30 Conclusions générales 
Évaluation de l’atelier 

 

2. Matrice : Formes de la collaboration 

 dimensions de la collaboration 

Actions des organisa-
tions colombiennes 

initiatives (objectifs déterminés, limitées dans le temps) 

processus (accompagnements, suivi, …) 

plaidoyer (changements politique, institutionnel, légal) 

travail collaboratif (réseaux, plateformes, échanges, apprentissage 
collectif) 

renforcement institutionnel (des organisations colombiennes) 

Actions de SCCF 

plaidoyer (changement politique) 

protection (des partenaires et des leaders communautaires) 

animation des diocèses en France 
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3. Questions pour le débat 

Question 1 : 
Au-delà du partenariat avec SCCF quelles sont les dimensions que votre organisation ne réalise pas (à cause de 
la spécificité de l’organisation, de sa mission) ? 

Question 2 : 
Quels facteurs ont fait que avec certaines organisations SCCF est arrivé à couvrir l’ensemble des dimensions et 
avec d’autres pas ? Pourquoi ? 

Question 3 : 
Quelle est la différence en termes de résultats quand le partenariat avec SCCF comprend l’ensemble des di-
mensions et quand il en couvre seulement certaines ? 

4. Liste des participants 

NOM ORGANISATION 

Alexander Ramírez Cáritas Medellín 

Jorge A. Giraldo Pastoral Social Quibdó 

Mauricio Rozo Pastoral Social Barrancabermeja 

Sol Natalia Giraldo Comisión Colombiana de Juristas 

Nathalia Muñoz B. Fundación Circo Para Todos 

Patricia Conde Programa de Desarrollo y Paz de MM 

Laura Chacón Secretariado Nacional de Pastoral So-
cial 

Boris Martínez Secretariado Nacional de Pastoral So-
cial 

Esperanza Cerón Corporación Viva la Ciudadanía 

Antonio Madarriaga Corporación Viva la Ciudadanía 

Mónica Valdés + Mario Bucci evaluadores externos 

 



Rapport final – Évaluation du partenariat en Colombie – COTA / 2013 
49 

ANNEXE 11 : PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU RAPPORT INTERMÉDIAIRE À L’ATELIER DE 

RESTITUTION DU 6 ET 7 MARS 2013 – BOGOTÁ 
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ANNEXE 12 : THÈMES PROPOSÉS POUR DISCUSSION EN GROUPES DE TRAVAIL À L’ATELIER DE 
RESTITUTION DU 6 ET 7 MARS 2013 – BOGOTÁ 

6 mars 2013 : Évolutions du contexte colombien 

groupe 1 : La terre : la loi des terres, le modèle « extractiviste », la défense du territoire 
questions : 
– des nouveaux acteurs ? 
– des anciens acteurs qui changent de rôle ? 
– nouveaux problèmes et nouvelles formes de lutte ? 

groupe 2 : Post-conflit : un nouvel horizon 
questions : 
– que faire s’il n’y a plus de conflit ? 
– post-conflit=paix=absence de conflits ? 
– agenda de paix, réconciliation ? 
– nouveaux et anciens acteurs ? 

7 mars 2013 : Évolution du partenariat entre les organisations colombiennes et SCCF 

groupe 1 : Réciprocité dans le partenariat 
questions : 
– quels objectifs chaque partie a vis-à-vis de l’autre ? 
– que peut chacun apprendre de l’autre ? 
– que peut chacun apporter à l’autre ? 
– quelles attentes a chacun par rapport à l’autre ? 

groupe 2 : Réseaux, pour l’action et pour l’apprentissage 
questions : 
– réseaux de SCCF au service des partenaires colombiens ? 
– contributions des organisations colombiennes aux réseaux de SCCF ? 
– appui de SCCF aux réseaux des organisations colombiennes ? 
– participation de SCCF et de ses partenaires à des réseaux internationaux ? 
– réseaux pour : action politique et plaidoyer ; travail collaboratif ; capitalisation, recherche ? 

 
 


